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Or , citoyens  reptéfentans,  fi , aux  termes  de  la  conflitunon, 
des  Français  qui  acceptent  des  fondions  ou  des  penfionî  d un 
gouvernement  ami  & allié  de  la  République,  perdent  act.  el- 
lement  leurs  droits  de  citoyen  , à combien  plus  lotte  rai- 
fon  ne  doivent  pas  en  être  privés  ces  enfans  ingrats,  qui 
ont  reçu  des  fondions  & des  penfions  des  gouvernerons 
étranger#  les  plus  ennemis  de  leur  patrie , & qui  n o it  rait 
ufage  de  ces  fondions  & de  cet  argent  que  pour  lui  déchirer 
le  foin  ! Quoi!  ferions-nous  donc  plus  fevères  contre  des 
hommes  qui  abandonneraient  tranquillement  leur  parue, 
fans  lui  nuire,  que  contre  les  monftres  qui  Font  trahie, 
& qui  l’ont  couverte  de  ruines,  de  fan  g & de  larmes  î 

Je  ne  crois  pas  qu’il  exifte  dans  cette  enceinte  un  foui 
citoyen  qui  puilfo  combattre  ces  principes  , ans  p-r  ce*a, 
même  fo  déclarer  l’ennemi  de  fon  pays , & s avouer  le 
complice  des  fcélérats  qui  ont  voulu  1 aller  vit-. 

Je  ne  perdrai  donc  point  un  temps  précieux  en  preuves 
fupetflues , pour  vous  démontrer  que  l’article  12  de  Jade 
conftitutionnel  eft  applicable  à tous  les  individus  qui  le  1 ont 
révolcés  depuis  la  fondation  de  la  République  : ce  n elt  pas 
là  où  eft  la  difficulté  ; elle  eft  toute  entière  dans  l'applica- 
tion & dans  le  mode  d’exécution  de  cette  dtfpofition. 

Le  principe  étant  une  fois  bien  déterminé,  quelle  eft 
l’autorité  qui  appliquera  1a  loi  à l’individu  ? 

Sera-ce  le  Corps  légirtatif?  je  ne  le  crois  pas,  car  il 
lui  forait  moralement  & phyfiquement  impoffible  de  s’oc- 
cuper de  cette  fonction.  Comment  voudriez  vous  , en  effet , 
que  dans  le  court  efpace  de  dix  à douze  jours , nous  pal- 
lions non-feulement  examiner  onze  à douze  cents  procès- 
verbaux  , contre  lefquels  il  s'élèverait  néceflairement  des 
réclamations  ; mais  encore  foruter  en  particulier  la  conduite 
de  chaque  réclamant,  pefor  leurs  preuves,  juger  leur  mo- 
ralité , difeutet  enfin  plus  de  vingt  mille  réclamations , & 
faire  tout  cela  à des  diftances  telles,  & dans  un  délai  fi 
court , que  tous  renfoignemens  qu’on  pourrait  demander  fut 
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les  lieux  , deviendroient  impoffibles  à obtenir , ©u  inutiles 
lorfquhls  vous  feraient  parvenus?  Le  terme  de  la  clôture  des 
aflemblées  primaires  8c  électorales  feroit  arrivé  avant  que 
notre  décifîon  pût  leur  parvenir. 

Au  refte , le  Corps  légiflatif  ne  doit  prononcer  que  fur  la 
validité  des  opérations  des  affemblées  primaires  » 8c  non 
fur  les  perfonnes. 

Choifirons-  nous  îe^  aiTemblées  primaires  elles  - mêmes 
pour  appliquer  la  loi  à chaque  individu  ? Mais  vous  allez 
auïlitôt  engager  une  lutte  terrible  entre  les  différons  membres 
de  ces  aiTemblées.  Les  citoyens  qui  n’ont  point  fà’tt  partie 
des  révoltés  > 8c  qui  ont  toujours  été  fidèles  à la  Répu- 
blique , ne  voudront  pas  foufirir  dans  les  affemblées  ceux 
qu’ils  croiront  avoir  rempli  des  fondions  civiles  ou  mili- 
taires parmi  les  rebelles.  Ils  auront  horreur  de  fe  trouver 
à côté  de  ceux  qui  ont  fait  affaffiner  leurs  pères,  leurs  en- 
fans  , leurs  épaules  , leurs  meilleurs  amis;  les  paffions 
s’exafpéreront  : le  feu  des  haines  8c  des  vengeances  fe  ral- 
lumera , 8c  peut-être  que  vous  aurez  la  douleur  d’apprendre 
que  le  fang  français  a encore  une  fois  coulé. 

Dans  la  majeure  partie  des  pays  ci-devant  révoltés , ceux 
qui  n’ont  pas  pris  part  à la  révolte  font  en  moindre  nombre  : 
li  vous  accordez  aux  affemblées  le  droit  d’appliquer  la  loi  , 
vous  fentez  vous-mêmes  que  les  réfultars  ne  font  pas  diffi- 
ciles à prévoir.  Non  feulement  les  chefs  de  rebelles  ne 
feront  pas  écartés  de  ces  affemblées  ; mais  je  ne  ferois  pas 
furpris  d’en  voir  éconduire  les  plus  chauds  8c  les  plus 
fidèles  amis  de  la  liberté. 

R appelez- vous  des  choix  qui  ont  été  faits  l’an  dernier 
dans  la  plupart  de  ces  départemens  * jugez  par-li  de  ce  que 
vous  avez  à craindre  cette  année.  Les  mêmes  caufes  prô- 
duifent  toujours  lés  mêmes  effets  ; 8c  certes,  n’en  doutez 
pas , fi  vous  ne  prenez  les  plus  grandes  précautions , vous 
verrez , comme  Tannée  dernière,  les  lieutenant  de  Charrette 
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& les  penfionnaires  de  George  safleôk  audacieufement 
côté  de  vous. 

re- 

En  fuppofant  même  que  la  paix  , que  la  rranquiHi 
'iCgaâc  dans  les  aOémblées  ? croyez  - vous  qu’il  leur  ferc$ 
facile,  je  ne  dis  pas  d’achever,  mais  de  commencer  même 
leurs  élections  ? Combien  de  temps  ne  faudroit-il  pas  pou*” 
écarter  d’abord  toutes  les  perfonnalités , enfoite  pour  écot 
ter  les  réclamations  , pour  juger  les  preuves,  pour  entendras 
les  défenfes  ! La  fin  des  a&mblées  arriverait  fans  qu’aucun 
choix  eût  encore  été  fait,, 

Je  fais  qu’on  peut  me  faire  une  obje&ion  fpécieufe,  qui 
paraîtra  forte  à ceux  qui  n’ont  pas  attentivement  examiné 
la  quefiion  : je  ne  prétends  point  la  diflimuler,  & je  vous 
la  préiénrerai  fans  i’afFoibfir , parce  que  j’efpère  y répondre 
viàorieufement. 

Suivant  l’article  22.  de  la  conftitution  , s’il  s’élève  des 
difficultés  fur  les  qualités  requlies  pour  voter,  l’afiemblée 
flatue  provifoiremenc , fauf  le  recours  au  tribunal  civil  du 
département. 

Or  , me  dira  - 1 - on  , n’avoir  pas  été  chef  de  rebelles 
efl  une  qualité  négative  requife  pour  voter;  donc  c’eft  J 
l’afiemblée  à ftatuer  provilbirement  fur  la  qualité  de  chef 
de  rebelles  ; ôc  c’efl  au  tribunal  civil  du  département  à 
juger  en  définitif. 

Je  crois  avoir  préfenté  l’objection  dans  toute  fa  force. 

Maintenant  je  vais  y, répondre,  <k  je  puiferai  ma  réponfe 
dans  le  texte  même  de  Tardcle  cité. 

S’il  s’élève  des  difficultés,  y efi-il  dit,  fur  les  qualités 
requifes  pour  voter , i’affemblée  fiatue  provisoirement.  Ot 
qu’efl-ce  que  cela  veûr  dire  ? C’efi:  que  fi  les  qualités  de 
la  minorité  Ont  douteufes  , la  majorité  y ftatue  provifoire- 
ment ; car  par  le  mot  ajfemkiée  on  ne  peut  entendra  que  la 
majorité,  puifque  la  majorité  feule  décide,  & que  la  vo- 
lonté de  la  majorité  eft  cenféela  volonté  de  I ’affemblée.  L’exé- 
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mon  cie  cet  article  , pour  être  poffible,  fuppofe  donc  que? 

individus  dont  les  qualités  Tour  conteftees  , font  en  mi— 
rité  dans  l’aflefeiblée  , afin  qu  ils  puisent  être  juges^  par 
majorité  dont  le  vœu  eft  cenfé  être  celui  de  l’affemblée , 
non  le  voeu  de  la  minorité  formeroit  le  vœu  de  laffem- 
lée  - & prévaudroit  ; ce  qui  implique  contradiction  5 & ce 
ii  eft  diamétralement  contraire  a iefience  des  afiembtaes 
elibérantes , dont  la  majorité  doit  toujours  faire  la  loi. 

Mais  fi  , contre  l’hypothèfe  fur  laquelle  repofe  implicite- 
ment l’article  23  de  la*  conifitiition , au  moyen  de  laquelle 
hypothèfe  ii  y efi:  fuppofé  que  les  individus  dont  les  quali- 
tés font  douteufes  font  en  minorité  dans  l’afiemblée  » ils 
é5y  trouvent  au  contraire  en  majorité  ; il  eft.  bien  évident 
alors  quë  la  difpofition  contenue  dans  cet  article  feroit  im- 
poffible  à exécuter , puifque  pour  l’exécuter  il  faudroit  que 
cette  même  majorité  dont  les  qualités  pour  voter  font  contej- 
tées  par  la  minorité , en  jugeât  elle- même  la  validité  , quelle 
fut  juge  en  la  propre  caiife , Ôc  que  les  accufés  pronon- 
cafient  leur  propre  jugement,  ce  qui  répugne  à toute  idée 
d ordre  & de  juftice  ; &:  comme  dans  ta  plus  grande  partie 
des  départemens  qui  ont  eu  le  malheur  de  fe  révolter  3>  les 
ci-devant  rebelles  ou  chefs  de  rebelles  font  en  majorité, 
fi  vous  faifiez  juger  leurs  qualités  par  les  aflemblées  pri- 
maires ou  électorales  , il  s’enfuivroit  néceffairement  que 
vous  les  feriez  juger  par  eux -mêmes,  & que  conféquem- 
ment  nul  ne  fe  trouveroit  avoir  rempli  des  fondions  civiles 
dit  militaires  parmi  les  rebelles  , qu’ils  feroient  maîtres  des 
choix  , & que  vous  ne  pourriez  efpérer  dans  la  plupart  de 
ces  départèmens  aucune  élection  favorable  A h caufe  de  la 
liberté. 

Vous  ne  pouvez  donc  faire  appliquer  la  loi  aux  individus 
prévenus  d’avoir  été  chefs  des  rebelles , par  les  al.emblees 
primaires } ni  par  les  aflemblées  électorales. 

Vous  ne  pouvez  pas  plus  accorder  ce  droit  aux  tribut 
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Baux  ; car , aux  termes  mêmes  de  l’art.  9.2  de  la  conftitis- 
tion  ils  ne  peuvent  juger  les  qualités  pour  voter  qu  en  le- 
conde  inftance,  & après  qu’il  y a été  ftatué  proviloire- 
ment. 

Il  ne  retire  donc  pour  remplir  cette  fon&ion  que  les  corps 
adrninifcratirs , & c’eft  cette  autorité  à laquelle  votre  com- 
million  a cru  devoir  attribuer  ce  droit. 


Les  autorités  administratives,  toujours  rapprochées  des 
adminiftrés , peuvent  bien  plus  facilement  connoitre  a cou 
duite  des  individus  dont  les  qualités  font  conteftées , & peiî- 
vent  affeoir  un  jugement  fain  & dégagé  de,  payions.  Ce 
moyen  préfente  encore  cet  avantage  inappreciab  e , qui 
maintient  la  tranquillité  dans  les  a Semblées  primaires  oc 
électorales  en  ôtant  tout  prétexte  aux  difcuihoas  relatives 
aux  opinions  & aux  perionnes , lefquehes  diicuUions  ne 
manquent  jamais  de  réveiller , dans  le  fem  nés  al.emblees 
nombreufes  , les  animo fîtes , les  cielLs  de  vengeance  , qui 
faut  toujours  chercher  à affoupir. 

D’ailleurs , en  attribuant  cette  fonction. aux  adouniftmions 
municipales,  vous  ne  faites  que  rentrer  dans  l’execution  de 
i’indrudion  du  5 ventôfe  de  l’an  5 , d’apres^laquede  .es  ad- 
mirdftranons  municipales  font  chargées  de  lof  mer  lésantes 
des  citoyens  ayant  droit  de  voter,  & de  n'y  pas  interne  les 
noms  de  ceux  auxquels  l’article  12  de  la  convention  eft  ap- 
plicable. 

Tout  concourt  donc  à vous  faire  adopter  le  projet  que 
je  vais  vous  propofer. 

Il  ed  u né  obfervation  que  je  dois  placer  ici  : eeft  que  > 
parmi  le  grand  nombre  d’hommes  qui  ont  fait  partie  des  ré- 
voltés , il  en  eft  une  foule  qui  n ont  pris  les  armes  que  par 
!a  crainte  d’une  mort  prefque  certaine  dont  on  les  menaçoit 
fans  ceiïe.  Parmi  ceux  qui  avoient  accepté  des  fonctions  ci- 
viles ou  militaires,  dans  les  grades  inférieurs  & dans  les  em- 
plois fubakernes , il  s’en  eft  également  trouvé  beaucoup  qui 
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n'ont  rempli  leurs  fondions  que  parce  qu’ils  y étolent  con- 
traints par  la  terreur  que  leur  infpiroient  des  chefs  atroces 
qui  ne  favoienc  infliger  d'autre  châtiment  que  la  mort , 3c 
toujours  la  mort. 

Nous  devons  favoir  compatir  aux  défautsde  l’humanité.  Il 
efl:  de  ces  a mes  fortes  qu’aucune  crainte  ne  fauroit  faire  plier  ; 
elles  arrachent  notre  admiration  lors  même  qu’elles  ont 
mérité  notre  haine  : mais  toutes  n’ont  pas  le  même  courage. 
Si  nous  devons  être  inexorables  pour  la  fcélératefle , nous 
devons  exeufer  la  foibleiTe  3c  l’erreur.  De  la  timidité  qu’on 
fubjugne , au  crime  dominateur  , la  diitance  eft  immenfe. 

C’eft  pour  ne  pas  s’écarter  de  ces  principes  , que  votre 
com million  a penlé  qu’il  étoit  digne  de  votre  fagefle  3c  de 
votre  juftice  de  vous  propofer  4e  venir  au  fecours  de  ceux 
qui  auraient  été  contraints  par  la  force  à exercer  des  em- 
plois fubalternes  parmi  les  rebelles  > en  les  admettant  â en 
faire  la  preuve , & à leur  donner  entrée  dans  les  ailembiées 
primaires , lorfque  ce  s faits  feront  atteftés  par  les  autorités 
adminiliratives. 

Je  finis , citoyens  repréfentans , en  vous  déclarant , d’a- 
près la  convidion  intime  que  j’en  ai  acquife,  que  fi  vous 
n’adoptez  les  mefures  qui  vous  font  propofées  , vous  n’ob- 
tiendrez, dans  près  de  vingt  départemens^que  des  éledions 
gangrenées  d’anftocratie  3c  de  royalilme  , vous  releverez 
l’audace  des  fuppôts  de  la  monarchie  , 3c  vous  préparerez 
pour  l’avenir  de  nouvelles  tempêtes  politiques.  Tous  les 
amis  de  la  liberté  attendent  cette  loi  avec  impatience  ; ils 
la  recevront  avec  tranfport  comme  un  bienfait  de  votre  jul- 
tice  ; ils  ia  regardent  comme  l’égide  coniervatrice  de  leur» 
droits.  La  conflitution  , d’accord  avec  la  prudence  , vous  en 
fait  un  devoir  impérieux , auquel  vous  ne  pouvez  vous  foui- 
traire  fans  heurter  de  front  l’opinion  de  tous  les  bons  cL 
< toyens. 

Voici  le  projet  que  je  vous  propofe. 
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PROJET  DE  RÉSOI..UTION. 

Le  Confeil , confidérant  qu’il  importe  d’affiirer  promp- 
tement 8c  d’une  manière  efficace  l’execution  de  1 article  12.  de 
Fade  conftitutionnei  , lequel  eft  ainfi  conçu  , 

« L'exercice  des  droits  de  citoyen  fe  perd  par  1 accep- 
sj  ration  de  fondions  ou  de  pendons  offertes  par  un  gou- 
» vernemenr  étranger  » ^ 

|É|ëciare  qu’il  y a urgence, 

||e  Confeil  des  Cinq- Cents,  après  avoir  déclare!  urgence 5 
prend  la  réfolution  Clivante  : 

Article  premier. 

Conformément  à Larticle  12.  de  la  conftitution , tous 
ceux  qui  , fans  y être  contraints  par  la  crainte  de  la 
mort,  ont  rempli  des  fondions  civiles  ou  militaires  parmi 
des  rebelles  , dont  le  but  auroit  été  de  renverfer  le  gouver- 
nement républicain  pour  y lubftituer  un  gouvernement 
étranger  , ont  perdu  les  droits  de  citoyen  } en  confequence  , 
ils  ne  pourront  voter  dans  les  afTemblées  primaires , ni  erre 
appelés  aux  fondions  établies  par  la  cônftitürion  , qu  apres 
avoir  rempli  les  conditions  relatives  aux  étrangers,  prefcrites 
par  Tarticle  10  de  la  conftitution. 

I L 

Auftitôt  après  la  publication  de  la  préfente  loi , les  ad- 
miniftràtions  municipales  ôteront  de  la  lifte  des  citoyens 
ayant  droit  de  voter , les  individus  mentionnés  dans  l’article 
premier  qui  y auroient  déjà  été  infcrits , & les  porteront  fur 
la  première  lifte  fupplémencaire , confonriément  à ce  qui  eft 
prefcrit  par  lftnftrudion  du  5 ventôfb  de  l’an  5. 

III. 

La  préfente  loi  eft  applicable  i tous  ceux  qui  fout 


lo 


’défigne's  cpmme  chefs  de  rebelles  par  la  loi  du  5 juil- 
let  i7q3. 

I V. 

La  préfente  réfolution  fera  imprimée  ; elle  fera  portée  ati 
jConfeil  des  Anciens  par  un  meffager  d'état. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Ventôse  an  6. 


